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CEn tant qu®tres humains, nous partageons tous un degrZ de conscience sociale. C@st I~ notre
force. E
-Gabriel Herrera, Chef du groupe socialiste europZen

Pose-toi la question suivante : Dans quel monde est-ce que je veux vivre? Ta rZponse
dZcrira certainement un monde oe re gne la paix et I@galitZ entre les hommes, et o« la justice
s@pplique de fason Zquitable et uniforme. Ta rZponse sera la me me que celle de millions
d@utres habitants de cette plane te, peu importe leur lieu de naissance.

Seulement voil™, tu te demandes : C Comment puis-je crZer ce monde pour mes enfants,
pour mes voisins, et pour moi? E En effet, il semble que nous vivons dans un monde immuable,
o+ I@rgent et les intZre ts des plus puissants passent avant nos intZrs ts communs. Mais
dZtrompe-toi mon ami. La force de notre conscience sociale commune et de notre solidaritZ peut
venir © bout des faiblesses de notre caracte re humain.

Tu me dis : CMais nous ne pouvons pas changer le monde, nous devons survivre et
travailler ici, en Europe! E Effectivement. C@st en Europe que nous sommes, et c@st en Europe
qu®p- re notre parti socialiste pour dZfendre tes intZre ts et promouvoir ces idZaux de paix,
d@galitZ et de justice sociale au sein d@ne union dynamique.

Notre parti propose un approche qui met I@hdividu au centre de toutes les
problZmatiques, car nous croyons fermement dans les droits et les libertZs de ce citoyen. Pour
rZaliser nos idZaux sociaux-dZmocrates nous choisissons le chemin de la solidaritZ entre les
peuples des pays membres de notre union.

Il est vrai que I&urope d@ujourd®@ui fait face ~ de nouveaux dZfis tels que ceux d@n
ralentissement Zconomique des pays qui autrefois brillaient par leur rZussite, et son effet sur la
croissance de IQE. Il y a Zgalement les dZfis posZs par |@hclusion des pays d@urope de I@&st
dans IQE, tels que les nouvelles perspectives sociales et Zconomiques d@n tel dZveloppement.
Notre parti attache aussi beaucoup d@nportance aux enjeux mondiaux qui sont liZs ~ I&urope,
tels que le dZveIoppement durable et la bonne gestion de I@nvironnement. Finalement, dans ces
jours d@nstabilitZ au Moyen Orient, et de remise en question des alliances stratZgiques, nous
pensons qu® est essentiel de rZ affirmer les liens pacifiques qui nous unissent, non seulement en
Europe, mais partout au monde.

Par consZquent, nous croyons que le temps est venu d@pporter des rZformes au mods le
social de notre union afin de stimuler la croissance Zconomique et de poursuivre la voie du plein
emploi. De plus, nous nous engageons ~ apporter des changements aux institutions
europZennes afin de les rendre plus efficaces et accessibles ~ tous les citoyens. Le
Cgouvernement E europZen ~ atteint un niveau exZcrable d@npopularitZ aux dernie res Zlections
parlementaires; il est donc impZratif de dZmontrer aux citoyens que ces institutions sont capables
de rZpondre " leurs besoins.

Les propositions des commissaires Nantel, Sierra et Jeannotte sans oublier la chIvaration
du Conseil, ~ travers De Bock, ont ZtZ soumises ™ notre parti. Elles proposent plusieurs idZes et
dZmarches intZressantes. Voici ce qui”~ particulie rement retenu notre attention.

] Le projet portant sur le dZveloppement d@n mod- le social europZen

Ce projet nous met face ~ un dZbat qui est~ nos yeux le plus urgent et le plus important
au niveau europZen. La commissaire Nantel ~ clairement exposZ le proble me du mod- le social
actuel qui ne parvient plus ~ faire face aux nouveaux facteurs qui affectent la vie professionnelle
et la vie privZe des citoyens.



Le probls me posZ est le bon : comment allons-nous assurer I@cce s au marchZ du travail
dans les annZes a venir, afin de garantir le maintient et I@mZlioration des niveaux de prospZritZ
actuels? Nous faisons effectivement face = des tendances dZmographiques inZvitables
(vieilissement des la population issue du baby-boom d@pre s guerre) auquel s@joute
I@suffisance de main d® uvre de remplacement. Nous risquons donc de nous trouver d@i peu
avec un augmentation flagrante des besoins B en soins par exemple- " laquelle les services
publics ne pourront pas rZpondre correctement, par manque de rentrZes fiscales.

De plus, nous devons aujourd®ui tenir compte des tendances sociales telles que
I@hsZcuritZ d@mploi, les nouvelles technologies, les nouvelles dynamiques familiales (familles
monoparentales plus nombreuses), la durZe des Ztudes, les cozts de I@ducation supZrieure et
bien d@utres. Le statut quo est insoutenable, il faut agir maintenant sur tous ces fronts.

Il nous faut donc une approche rZaliste, centrZe sur I@hdividu et sur ses besoins, qui
mette I@mphase sur I@galitZ des chances d@ccZder ~ un emploi et~ des services sociaux
adZquats. Par consZquent, nous sommes d@ccord avec les propositions faites sur le passage
vers un rZgime individualiste qui offrirait les bZnZfices d@n mode le Cd@tat providence
universel E plut™ que CsZlectif E'.

Par ailleurs, bien que les objectifs de Lisbonne paraissent difficiles = accomplir, il
demeure impZratif de tenter de les respecter. Il s@git |~ non seulement d@n engagement envers
les citoyens pour atteindre un niveau spZcifique emploi (70% en 2010), mais aussi d@n
engagement envers les femmes de toute I®nion europZenne d@tteindre un taux de participation
de 60% (2010).

Nous tenons donc " participer activement~ ce dZbat et~ dZfendre notre approche de
fas on constructive, en particulier sur les questions liZes aux mesures sociales permettant une
bonne gestion de I@mploi et du capital humain europZen, tels que la conciliation du travail, de la
famille et de I@ducation.

I1] Les denrZes alimentaires et le aliments pour animaux gZnZtiguement modifiZs

Le dossier des OGM, en soi, met beaucoup de gens mal ~ I@ise principalement ~ cause
des nombreux effets encore inconnus des mutations gZnZtiques sur la santZ et |@nvironnement.
Nous pensons donc qu@ est essentiel de procZder avec prZcaution dans ce dossier, sans nous
laisser emporter dans un dZbat qui serait fondZ sur des idZes prZcone ues. Par consZquent, nous
devons nous rappeler que le re glement proposZ ici ~ pour objectif d@ccro’tre la protection du
consommateur en ce qui concerne la sZcuritZ de ses aliments. Son adoption ou sa modification
n®nt, selon nous, pas dihcidence sur le dZbat de |@utorisation ou de I@nterdiction de
commercialiser les OGM.

Le but de ce rs glement est selon nous, tout " fait louable. Nous sommes d@ccord que la
sZcuritZ des citoyens passe aussi par la garantie que leurs aliments sont sains. Par consZquent
nous encourageons la mise en place de mesures d@valuation, d@utorisation et d@tiquetage de la
nourriture qui est vendue pour les ¢ tres humains et les animaux. Toutefois, ces mesures doivent
« tre efficaces et mises en place correctement. Si le re glement est trop faible quand aux
restrictions qu® propose, alors il ne sera pas respectZ et nous n@uront rien accompli pour
assurer la sZcuritZ de nos citoyens.

Il est particulie rement important de fournir une information claire et suffisante au
consommateur moyen, afin qu® soit en mesure de faire un choix. C@st ici la libertZ du
consommateur qui est en jeu, mais aussi celle du producteur, qui lui devra choisir si il veut
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produire des aliments gZnZtiquement modifiZs. Notre parti recherchera donc qu@ne attention
particulie re soit portZe ~ la clartZ et la quantitZ d@hformation ~ fournir au consommateur.

Nous croyons que si ce re glement est correctement ZlaborZ et qu@® soit efficace au
moment de son application, redonnera confiance au public dans le processus dZmocratique
europZen.

I1l] Retour sur la constitution

Le document prZparZ par le PrZsident du conseil, M. De Bock, porte sur la question de la
constitution et de sa relation avec I@largissement rZcent et futur de IUE. Il y explique I@mportance
du projet qu@st I@nion europZenne et nous fait part de ses dZsirs et perspectives pour une UE
encore plus grande.

Nous partageons la vision de M. le PrZsident dans la mesure os nous voyons aussi
I&urope comme un mods le unique au monde d@tZgration, de coopZration et de paix. En effet,
son succe s jusqu@i peut « tre une consZquence des nombreux efforts faits sur ces plans, mais
Zgalement des valeurs communes de justice sociale et de solidaritZ entre les peuples.

Il faudra donc toujours s@nterroger sur I@xistence de ces valeurs chez celui que |®n
cherche "~ intZgrer, car c@st I la seule fason de savoir si IihtZgration sera possible. Il est de mise
que IQE n@n restera pas ~ 25 membres, cependant, il ne faut pas que I@largissement provoque
une perte des gains sociaux et des droits qui ont ZtZ dZveloppZs jusqu® maintenant.

Le cas de la Turquie est souvent mal vu. Les prZjugZs sont tre s nombreux ~ I1@ncontre de
ce pays, en particulier ~ I@ncontre de sa population musulmane. Il est important de se souvenir
des efforts faits par ce pays pour entrer dans IQE et de ne pas laisser le dZbat sur son inclusion
se dZgZnZrer pour cause de I@htolZrance de certains. Nous pensons aussi qu@ rele ve de I®@nion
de s@ssurer que les pays adhZrents seront traitZs Zquitablement, comme le souligne M. De
Bock.

Par rapport au traitZ constitutionnel proposZ, nous pensons que celui-ci est un ZIZment
essentiel ~ la bonne construction de I@nion. Ce traitZ Znoncera clairement, pour toutes les
parties concernZes, les conditions d@pZrations et le fonctions de toutes les institutions
europZennes. Ainsi, nous saurons tous P citoyens et politiciens B~ quoi nous en tenir. Ce traitZ
aura aussi comme fonction de rapprocher IQE de ses citoyens, ce ~ quoi notre parti tient
beaucoup.

IV] Les mZcanismes de renforcement du commerce et de I@hvestissement entre le Canada et
|@nion europZenne

La dZclaration du commissaire Jeannotte nous propose la crZation de diverses instances
qui auront pour but de faciliter le commerce et de crZer un cadre qui permettrait la signature d@Qn
accord de libre-Zchange entre IQE et le Canada.

Notons tout d@bord que le Canada est un pays qui a su se dZmarquer sur la sce ne
internationale depuis la fin de la Deuxie me Guerre Mondiale. Nous reconnaissons les efforts que
c@st Ztat ~ fait pour servir la cause de la paix dans le monde, particulie rement en ce qui a trait ~
la crZation d@ne force militaire pour la paix, des Nations Unies (Ccasques bleus E). De plus, sa
participation active au sein de I@rganisation du TraitZ de I@tlantique Nord (OTAN) en tant que
membre fondateur demeure jusqud aujourd®ui un tZmoignage de sa dZvotion ~ une paix
europZenne et internationale durable.

Si I®n se base sur les nombreux accords commerciaux, pZdagogiques et culturels qui
relient nos continents, tels que le Plan d@ction conjoint (1996) et Ithitiative commerciale Canada-



UE (1998) ce pays semble dZmontrer un intZre t particulier au dZveloppement des relations avec
IQE. E la suite d@ne entente telle que I@ccord de renforcement du commerce et
dihvestissement, signZe en mars 2004, nous nous trouvons donc dans les Ztapes prZliminaires
I@aboration d@n accord plus complet et plus profond sur les Zchanges commerciaux. Cela
signifie, ici encore, qud est grand temps d@gir pour dZfendre les valeurs sociales de I&urope.

Nous devons donc aller au devant du risque que reprZsente un accord qui serait trop
libZral, et dZbattre des diffZrents mode- les de libre-Zchange envisageables. Sinon, nous pourrions
nous retrouver dans une situation o* nous aurions beaucoup moins de contr™e sur les
subventions que nous pouvons accorder ~ nos diffZrents secteurs Zconomiques. En effet, le
commissaire mentionne dZj” certains secteurs d@tZre t qui seraient sujets ~ une libZralisation
sauvage : Cdes produits d@luminium, des produits pharmaceutiques et biochimiques, des
produits et services d@hgZnierie et de transports, des produits agroalimentaires, etc E.

Malheureusement, force est de constater que plusieurs exemples des risques de la
politique trop libZrale existent dZj” me me entre le Canada et les f tats-Unis, co-signataires de
I@ccord de libre-Zchange nord amZricain (ALENA). Nommons " titre d@xemple la bataille
phZnomZnale livrZe par les AmZricains contre les subventions canadiennes du bois d® uvre
(bois de construction). Nous pourrions nous-me me nous retrouver dans des litiges semblables si
nous acceptons trop rapidement de nous engager dans cette nouvelle voie.

La prudence est de mise si la justice sociale n@st pas au rendez vous.

BONNE SPECQUE!!

2 Jeannotte, Marc Les mZcanismes de renforcement du commerce et de |Onvestissement entre le Canada et
I@nion europZenne (2004) p.2

33 Jeannotte, Marc Les mZcanismes de renforcement du commerce et de |Gnvestissement entre le Canada et
I@nion europZenne (2004) p.6



